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VUE SYNTHETIQUE DE LA LIGUE ITEKA
SUR LE PROCESSUS DE PAIX AU BURUNDI

INTRODUCTION

La récente présentation publique d’un « projet d’accord d’Arusha pour la paix et la
réconciliation au Burundi » et l’annonce par la facilitation de date-butoirs pour la
signature d’un accord ont récemment engagé les pourparlers de paix dans leur dernière
ligne droite.

Néanmoins, la persistance de divergences profondes tant sur la démarche même du
processus de paix que sur le contenu du projet d’accord fait planer de sérieux risques
d’agitation politique aiguë, d’instabilité institutionnelle et de regain de violences. Par
ailleurs, en dépit de deux ans de pourparlers à Arusha, le fossé qui sépare le volet
interne du volet externe du processus de paix est resté profond. A l’intérieur du pays
comme à Arusha, les méfiances, les haines et les préjugés ethniques persistent.

Mais d’un autre côté, sept ans de guerre et quatre ans de relative stabilité à Bujumbura
ont aussi – et manifestement - émoussé chez les civils le réflexe spontané des
représailles ethniques aveugles, signe certain d’une lassitude de la violence. Ce sont sur
des atouts réels pareils que les efforts de paix doivent plus que jamais s’appuyer pour
pousser vers l’avant un processus qui chancelle sur ses bases mais qui place
aujourd’hui les Burundais à la croisée des chemins, à l’heure des grandes décisions.

C’est pour aider les Burundais dans ce choix que la Ligue ITEKA publie cette « vue
synthétique » du processus de paix qui livre ses opinions sur une série de thèmes et
enjeux clés au règlement du conflit burundais.
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ENJEUX

§ Le dialogue, unique voie de règlement du conflit burundais : Le conflit ne trouvera
pas d’issue ailleurs que dans un dialogue ouvert et sincère entre ses principaux
protagonistes. Le confit en soi est lui-même, en partie, le résultat d’un long déficit du
dialogue entre Burundais sur des questions vitales. Pour arriver à un accord équitable et
réalisable, les facultés d’écoute, les signes patents de volonté d’ouverture et de
compromis des négociateurs offrent autant, sinon plus de garanties de stabilité et
d’avenir à l’accord que l’accord en soi. Un accord conclu sur fond de mépris mutuel et de
haines réciproques est exposé à de multiples conflits d’application. Car ce mépris et la
méfiance seront génératrices d’interminables procès d’intention et troubleront
continuellement la faculté des parties en présence à analyser et résoudre les sous-
conflits qui pourraient naître de l’application de l’accord. Or, après deux ans de
négociations, les signes de la confiance réciproque, de cette ouverture d’esprit et de
cette volonté de compromis ont été rares. D’un bout à l’autre des pourparlers d’Arusha,
les parties négociantes – dont le nombre est déjà trop élevé – se sont  comportées
comme si la méfiance et le mépris réciproques partaient d’avance comme une donnée
naturelle avec laquelle l’accord de paix devait composer, comme si ce dernier n’avait
pour objectif que de proposer des formules de coexistence dans la haine et le mépris.

Il importe que la facilitation et la société civile conjuguent leurs efforts et les redoublent
pour impulser un nouvel esprit aux derniers rounds de négociation, afin de leur garantir
plus de stabilité et d’avenir.

§ La lutte pour la prévention et la répression des crimes : Le Burundi doit tourner la
page de l’impunité pour réconcilier les Burundais entre eux et repartir sur de nouvelles
bases, avec le sentiment de dignité recouvrée. Cette justice passe par l’instauration d’un
tribunal pénal international pour juger et condamner les crimes massifs les plus graves
perpétrés au Burundi. La période de compétence pour ce tribunal pourra être convenue
par les parties en négociation. Pour être irréversible, la lutte pour la prévention et contre
l’impunité des crimes de masse perpétrés au Burundi doit se donner des garanties
internationales, notamment par la ratification par le Burundi du statut de Rome de la
Cour pénale internationale. La ratification du statut de cette Cour placera ainsi à moyen
terme le Burundi sous la compétence d’une juridiction internationale permanente, qui
jugerait et condamnerait tous les crimes de guerre, les crimes contre l’Humanité et les
crimes de génocide qui pourraient être commis au Burundi dans le futur et que les
juridictions burundaises n’auront pas eu la capacité ou la volonté de poursuivre. Enfin, la
lutte contre l’impunité des crimes doit aussi passer par le renforcement des capacités
locales du système judiciaire, tant sur le plan du développement de la formation et de la
compétence des ressources humaines locales que sur celui du renforcement de ses
moyens matériels et financiers.

§ L’amnistie : Il faut bannir toute amnistie des crimes contre l’humanité, les crimes de
génocide et de guerre. Une amnistie de ces crimes ne ferait qu’amener les Burundais à
refouler une fois de plus leurs sentiments d’injustice, de peur, de haine et de vengeance
et à attendre un nouveau cycle pour « libérer » ces sentiments par les mêmes types de
violences.

§ La réforme constitutionnelle : Telle qu’elle se présente dans le projet d’accord, la
réforme constitutionnelle est quasi exclusivement marquée par sa préoccupation de
l’équilibre des rapports de force et de droits entre Hutu et Tutsi. Cette préoccupation est
justifiée par les réalités et pesanteurs d’aujourd’hui.
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En revanche, on ne peut expliquer que cette réforme soit figée dans cette seule logique
de neutralisation mutuelle et ne propose aucun mécanisme concret susceptible de
donner plus de gages à une bonne gouvernance et plus de chances de relever le défi du
développement économique et social.

§ L’avenir des forces de défense et de sécurité : le statu quo est intenable, pour peu
qu’il soit admis que Hutu et Tutsi présentent tous des arguments en partie légitimes et
qu’ils doivent exercer un droit égal à jouir de garanties dans toute solution en la matière.
Il en résulte forcément une obligation de compromis qui impliquera des concessions de
part et d’autre. La recomposition de ces forces sur une base volontariste et dans le but
de rassurer la composante hutu de la population est inévitable. Mais autant des
changements trop lents en la matière seraient  préjudiciables pour la majorité hutu,
autant des changements trop brusques et trop rapides le seraient aussi pour la minorité
tutsi.

§ L’exclusion : il convient d’admettre que des déséquilibres de représentation entre Tutsi
et Hutu d’une part, et entre hommes et femmes d’autre part, ont résulté d’une forme
d’exclusion provoquée voire forcée, contre la volonté de leurs victimes. Dans l’immédiat,
à court et moyen termes, les mesures volontaristes de promotion des exclus peuvent et
doivent passer dans le cas du Burundi par une politique de « discrimination positive ».
Sans  s’enfermer dans la  rigidité inflexible des quotas et du « numerus clausus », cette
politique observerait dans le domaine de l’emploi un principe d’ « équilibre » érigé en
règle constitutionnelle. Toutefois, il serait admis que cette règle est temporaire et
transitionnelle. Car une fois atteint l’objectif à long terme de disposer sur le marché du
travail et des compétences des ressources humaines égales, la loi de la libre compétition
et de l’égalité de chances reprendrait aussitôt tous ses droits.

§ L’impact de la violence sur le processus de paix : La persistance de la violence et
des tueries hypothèque la bonne poursuite du dialogue et les chances mêmes
d’appliquer un éventuel accord de paix dans un climat favorable. Au lieu de placer les
négociateurs dans des dispositions d’ouverture d’esprit, cette violence échauffe les
opinions et les esprits, ce qui n’a comme conséquence que d’alourdir les pressions qui
s’exercent sur les parties en négociation dans le sens de l’intransigeance. Les effets sont
d’autant plus négatifs qu’au Burundi, les violences sont parfois perpétrées avec une
cruauté qui trahit des haines profondes et effrayantes, sur lesquelles il devient facile de
construire des discours d’intransigeance et d’intolérance.

RECOMMANDATIONS

A l’approche d’échéances décisives dans les pourparlers de paix d’Arusha, certains
protagonistes du conflit semblent prêts à mettre en œuvre tous les moyens – quel qu’en
soit le prix – pour parvenir à leurs fins politiques. De ce fait, d’urgentes mesures sont à
prendre pour prévenir et désamorcer cette violence.

La Ligue recommande :

1. aux belligérants :

§ l’arrêt immédiat des hostilités ;
§ de s’abstenir de tous propos, tous actes de nature à créer des tensions, provoquer des

violences arbitraires entre civils et entraver la liberté de circuler et de travailler des
Burundais
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2. aux opposants aux négociations d’Arusha :

§ de s’abstenir de tout propos, toute action qui aurait pour résultat de provoquer des
violences arbitraires et des entraves à la liberté fondamentale des personnes : a)
d’adhérer au processus et à l’accord de paix et de l’exprimer ; b) de circuler et de
travailler librement ;

§ d’inscrire leur opposition dans une démarche pacifique, tolérante, pragmatique et
constructive allant dans le sens de proposer des alternatives concrètes, équitables et
rapidement applicables.

3. aux parties en négociation à Arusha :

§ de faire preuve d’un esprit d’ouverture et de conciliation pour arriver aux compromis
nécessaires et acceptables pour la signature et la mise en œuvre rapide d’un accord qui
ramène la paix et l’ouvre sur une nouvelle ère de progrès ;

§ de s’abstenir de tout accord qui les garantirait eux-mêmes ou pour toute autre personne
d’une impunité pour les crimes qu’il a commis ou commettrait demain et d’ouvrir la
possibilité de mettre en place dans les meilleurs délais les institutions qui devront
déclencher une procédure judiciaire en toute indépendance et impartialité ;

§ de s’abstenir de tout accord qui, sur la question des forces de défense et de sécurité,
préserverait un statu quo ou précipiterait des changements immesurés et brutaux ;

§ d’œuvrer à un accord qui ouvre une réforme institutionnelle qui rassure également les
principaux protagonistes ethniques du conflit mais qui favorise également l’émergence
de nouvelles dynamiques, tournées vers l’« accountability » et la recherche de
performances et d’émulation en matière de développement économique et social ;

§ de multiplier les actes publics et, si possible, conjoints visant à restaurer la confiance
inter-ethnique et abattre le mur de la méfiance ;

§ de s’abstenir de tous propos, toute action politique, verbale ou physique, directe ou
indirecte, qui aurait pour résultat d’aiguiser les tensions, susciter ou provoquer des
violences arbitraires et illégales et entraver la liberté des personnes de circuler et de
travailler ;

§ de s’accorder sur un code de conduite politique à observer et respecter dans le jeu
politique.

4. au Gouvernement burundais :

§ de respecter et garantir le droit des Burundais, individuellement ou organisés en
associations ou partis politiques d’exprimer pacifiquement et dans le respect de la dignité
et des droits des autres personnes, leur point de vue sur le processus de paix et les
projets d’accords de paix ;

§ d’intensifier les campagnes d’information et de communication avec la population et les
corps organisés pour les préparer aux réformes et changements qu’entraîneront les
accords de paix d’Arusha ;
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§ de prendre toutes les mesures urgentes et nécessaires préventives pour faire face à
toute tentative de trouble de l’ordre et de la sécurité et toute menace à la sécurité des
citoyens ;

5. à la médiation :

§ de s’abstenir de tout propos public de nature à porter ombrage à sa neutralité ;

§ de s’abstenir de forcer la signature de l’accord et de recourir à des manœuvres de
pression déloyales à cette fin, tout en redoublant d’initiatives et d’imagination pour placer
les parties négociantes devant leurs responsabilités et la conscience de l’urgence du
moment ;

§ de contribuer à une plus grande implication des Etats de la région et les capitales
occidentales influentes dans les pressions à exercer sur les belligérants pour la
conclusion et l’observation d’un cessez-le-feu.

6. à la société civile burundaise :

6.1. aux Eglises :

§ de concevoir et mettre en œuvre un plan concerté et collectif de prévention de la
violence et user de leur influence et de leur autorité morale pour amener les
croyants à rompre avec la violence aveugle et arbitraire comme mode
d’expression des opinions politiques ou mode de règlement de leurs différends ;

§ de multiplier les actes et activités publiques visant à installer la confiance et
apaiser les peurs chez les Burundais.

6.2. aux syndicats :

§ de s’abstenir de tout acte ou propos qui aurait pour conséquence de provoquer
ou de susciter un désordre, un ralentissement ou un arrêt mortel dans la
production des biens et des services au Burundi ;

§ par des réunions de sensibilisation, de contribuer davantage à la prise de
conscience par les travailleurs de leurs intérêts comme travailleurs dans un
accord de paix juste et équitable ;

§ par une contribution technique et critique au projet d’accord de paix soumis,
d’œuvrer à l’adoption d’un accord qui inclut la dimension socio-économique du
conflit et proposer des mécanismes pour la prise en compte effective de cette
dimension.

6.3. au mouvement associatif :

§ de s’abstenir de tout acte ou propos qui aurait pour conséquence de susciter la
haine ou entraver la liberté de circuler et de travailler des personnes ;

§ par des réunions de sensibilisation, de contribuer davantage à la prise de
conscience par les public-cibles des associations leurs intérêts dans un accord
de paix juste et équitable ;
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§ de s’impliquer davantage dans l’action et le contact auprès des communautés à
la base dans le sens de les allier à un front de non-violence et de résistance à la
violence et dans le sens de recueillir une plus grande participation de ces
communautés à l’élaboration, à la compréhension, à l’adhésion et à la mise en
œuvre de l’accord de paix ;

§ d’initier ou de renforcer les cadres de concertation axés sur l’adoption, la mise en
œuvre et l’évaluation de plans d’action en faveur de la paix et de la non-violence
et contre l’impunité des crimes.

6.4. aux médias :

§ de respecter les règles déontologiques de la profession et s’abstenir de toute
partialité dans la collecte, le traitement et la diffusion de l’information,
l’organisation et l’animation des débats d’opinion.

§ de s’abstenir de toute manipulation de l’information et prendre toutes les mesures
préventives, organisationnelles et administratives pour empêcher que des
initiatives individuelles non professionnelles de journalistes ou producteurs créent
ou suscitent dans l’opinion des sentiments exacerbés et déplacés de peur, de
haine, d’intolérance et des actes de violence.

7. aux Burundais et aux résidents du Burundi, de manière générale :

§ de surmonter la peur et rejeter les sollicitations à la violence et aux troubles de l’ordre
public ;

§ de participer activement aux cercles de débat et d’action en direction du processus de
paix initiés tant par le gouvernement que par la société civile burundaise.

§ de s’engager dans une action de solidarité supra-ethnique contre la violence et l’impunité
et s’abstenir de tout engagement derrière les mouvements qui les maintiennent dans les
solidarités ethniques, les haines et les préjugés ethniques.

8. à la communauté internationale :

§ de soutenir politiquement et financièrement :

- la mise en œuvre des propositions concrètes et précises visant à identifier, juger et
condamner par des juridictions compétentes, indépendantes et impartiales les crimes
graves perpétrés au Burundi ;

- la démobilisation des militaires et des rebelles ;
- le désarmements des combattants démobilisés et des civils ;
- le défi de la reconstruction des infrastructures ;
- le rapatriement et la réinsertion graduels des réfugiés et déplacés.

§ de prévoir des mesures bilatérales et multilatérales de pénalisation et de sanctions –
administratives et judiciaires – contre ceux qui provoqueront ou susciteront la violence
arbitraire et la déstabilisation du processus de paix pour imposer leurs points de vue sur
le processus et les accords de paix.

Fait à Bujumbura, le 9 août 2000


